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Déficit 
démocratique

• Les concordats sont négociés et adoptés 
par les gouvernements dans la plupart 
des cantons.

• Les parlements (Grands Conseils) les 
ratifient ou les rejettent. A la différence des 
lois, ils ne peuvent pas modifier les 
concordats.

• A l’initiative de député-es comme 
Micheline Calmy-Rey (PS, GE) et Pascal 
Broulis (PLR, VD), un dispositif est mis en 
place pour réduire le déficit 
démocratique en Suisse occidentale.



Des concordats 
toujours plus 
nombreux

• Hautes écoles spécialisées (7 
cantons)

• Hôpitaux ou gymnases 
intercantonaux (VD-FR, VS-VD)

• Détention pénale (6 cantons)
• Harmonisation scolaire (7 cantons)
• Entretien des autoroutes (GE-VD-FR)
• Autorité de surveillance des caisses 

de pension et des fondations (4 
cantons)

• Jeux d’argent et loteries (6 cantons)
• Dossier électronique du patient

(5 cantons)
• Etc.



Grâce à la Convention sur la participation des 
parlements
• Dès 2001, des commissions interparlementaires (CIP) peuvent

• Modifier des concordats (à la majorité de la commission)
• Surveiller la mise en œuvre de ces concordats

• Elles comportent un nombre égal de commissaires de chaque 
canton partie au concordat. Exemples:

• Hôpital intercantonal: 6 FR et 6 VD 
• Détention pénale: 3 commissaires de chacun des 6 cantons
• Harmonisation scolaire: 7 BE, 7 FR, 7 GE, 7 JU, 7 NE, 7 VS, 7 VD



Commissions interparlementaires CIP: 2 types

Les CIP d’examen d’un nouveau concordat ont souvent 7 membres par canton (diversité politique).

Elles décident du nombre de commissaires dans la future CIP de contrôle de l’organisation commune.

La surveillance porte au moins sur 

L’atteinte des objectifs stratégiques de 
l’organisation intercantonale

L’évaluation des résultats de l’institution 
commune

La planification financière pluriannuelle

Le budget et les comptes

La surveillance est plus facile, efficace pour un concordat à 2 ou 3 cantons qu’à 7 cantons ou plus. Les 
grandes CIP disposent d’un bureau (1 représentant-e par canton) qui préparent les séances.



Exemple: la 
convention 
HES 
de Suisse 
occidentale

La Haute école spécialisée (HES/Fachhochschule) 
regroupe plus de 21’000 étudiant-es, répartis dans une 
trentaine d’établissements dans les 7 cantons de 
Suisse occidentale.

• La commission interparlementaire a largement 
amélioré le concordat de 2003 concernant la 
gouvernance HES et les droits de participation 
étudiante et des autres corps constitués notamment.

• La CIP de contrôle a approuvé récemment un 
postulat, afin de renforcer les filières de formation 
des métiers en pénurie (transitions énergétique et 
numérique, social, santé). La hausse de 40% des 
taxes étudiantes a fait l’objet d’une interpellation au 
comité gouvernemental.



Des droits 
interparlementaires

• La CoParl/ParlVer élargit les droits des 
commissaires en 2011:

• Interpellation
• Résolution
• Postulat.
• Si la résolution ou le postulat est 

approuvé à la majorité, le comité 
gouvernemental (1 membre du 
gouvernement par canton) de l’institution 
commune répond à la commission lors 
de la séance suivante en principe.



D’où vient la 
participation 
parlementaire au 
droit intercantonal?

• La frustration des pouvoirs législatifs est 
réelle face au déficit démocratique des 
concordats dans les années 90.

• Un jeune député vaudois PLR/FDP s’en 
plaint publiquement dans la presse. Une 
députée genevoise PS/SP le soutient 
aussitôt.

• Pascal Broulis et Micheline Calmy-Rey 
créent le Forum interparlementaire 
romand (FIR), qui réunit des élu-es de 
toutes tendances et régions. 

• Le FIR publie ensuite un « concordat des 
concordats », qui vise à assurer le rôle des    
député-es en vue d’améliorer les accords 
entre cantons.



Plaidoyer réussi: une CoParl 
transmise aux six parlements de FR, GE, JU, NE, VS, VD

Le projet de « concordat des concordats » convainc rapidement les 
milieux politiques.

La Conférence des gouvernements de Suisse occidentale soumet 
un projet de Convention pour la participation des parlements 
(CoParl) aux cinq Grands Conseils de Fribourg, Genève, Neuchâtel, 
Valais et Vaud ainsi qu’au Parlement jurassien.

Les commissions des six cantons en charge des affaires 
extérieures recommandent l’adoption, et les parlements 
approuvent la CoParl chacun séparément. En vigueur dès le 1er

janvier 2002.



Vertrag über die Mitwirkung der Kantonsparlamente bei der 
Ausarbeitung, der Ratifizierung, dem Vollzug und der Änderung 
von interkantonalen Verträgen und von Verträgen der Kantone 
mit dem Ausland (Vertrag über die Mitwirkung der Parlamente, 
ParlVer) 
vom 05.03.2010 (Fassung in Kraft getreten am 01.01.2011) 
Der Kanton Freiburg, der Kanton Waadt, der Kanton Wallis, der Kanton 
Neuenburg, der Kanton Genf und der Kanton Jura (die Vertragskantone) 
gestützt auf die Artikel 48 der Bundesverfassung, 100 der Verfassung des 
Kantons Freiburg, 103 der Verfassung des Kantons Waadt, 38 der Verfassung 
des Kantons Wallis, 56 der Verfassung des Kantons Neuenburg, 99 der 
Verfassung des Kantons Genf und 84 der Verfassung des Kantons Jura, 
im Bestreben, die Parlamente ihrer Kantone beim Verfahren zur Ausarbeitung 
und beim Vollzug von interkantonalen Verträgen und von Verträgen mit dem 
Ausland mitwirken zu lassen und gemeinsame Regeln über die Ausarbeitung, 
die Ratifizierung, den Vollzug und die Änderung dieser Verträge zu erlassen; 
haben Folgendes vereinbart: 



Ouverte à 
l’adhésion 

d’autres 
cantons

La CoParl est ouverte à l’adhésion d’autres 
cantons. Le Grand Conseil bernois est intéressé 
mais reporte encore sa décision.

Un bureau interparlementaire de coordination 
(réunissant les président-es des commissions en 
charge des affaires extérieures) veille à soumettre 
tout projet de concordat au dispositif de la CoParl.

Il est appuyé par un secrétariat professionnel, 
qui tient à jour l’état des accords validés ou en 
projet comme l’état des CIP en cours.



Et pour un 
concordat 
à 26 
cantons?

Un concordat de portée nationale ne peut pas 
aujourd’hui être modifié directement par une 
commission interparlementaire.

Son avant-projet est mis en consultation dans 
la règle. C’est durant cette consultation qu’une 
CIP peut se prononcer sur l’avant-projet et 
transmettre des propositions de modification. 

Dans la réalité, le temps de la consultation est 
souvent court pour convoquer une commission 
interparlementaire. 



La révision de 
la CoParl 

enclenche une 
crise

• La Conférence des gouvernements de Suisse 
occidentale veut réviser la CoParl en 2008. 
Son projet rendait exceptionnelle l’instauration 
de CIP et réduisait les droits des député-es.

• La révision soulève la réprobation de la 
plupart des élu-es des diverses régions et 
couleurs politiques.

• Les organes législatifs désignent une CIP, 
composée de six délégations de sept 
membres chacune, pour analyser le projet des 
ministres.

• Un bureau de la CIP (1 député-e par canton) 
travaille d’arrache-pied pour remanier 
profondément la convention.



La révision 
élargit les 
droits 
finalement

En plusieurs séances, la commission 
interparlementaire approuve largement les 
modifications et élargit les droits : interpellation, 
résolution, postulat.
Il est possible de renoncer à une CIP d’examen 
d’un concordat, pour autant qu’aucun 
parlement ne s’y oppose (par le bureau du Grand 
Conseil, sur préavis de la CAE).

En cas de renoncement, chaque parlement se 
prononce séparément sur recommandation de 
sa commission des affaires extérieures (CAE).

Présidée alors par Pascal Broulis, la Conférence 
des gouvernements de Suisse occidentale 
accepte la version refondue de la CoParl.



CoParl/ParlVer: 
levier 
démocratique

• Le nouveau projet de CoParl n’est plus 
modifiable. Les 6 parlements l’approuvent, 
dans le souci démocratique créé par le FIR.

• La 2e Convention pour la participation des 
parlements entre en vigueur le 1er janvier 
2011. 

• Toujours valide aujourd’hui, elle fonde 
l’intervention parlementaire sur le droit 
intercantonal et la surveillance sur les 
institutions et organisations communes en 
Suisse occidentale.

• Vielen Dank und merci!
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